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République Française – Département d’Indre-et-Loire 

 
 
 
 
 
 
 

 
Le Bureau communautaire, légalement convoqué, s’est réuni le treize septembre deux mille vingt-trois à dix-huit 
heures à la Pépinière d’entreprises Pep’it - Parc d’activités le Prieuré à Pocé-sur-Cisse, sous la présidence de Monsieur 
Yves AGUITON. 
 

Présents : Monsieur Yves AGUITON, Madame Virginie GAY-CHANTELOUP, Monsieur Philippe DENIAU, 
Monsieur Luc FAVIA, Madame Chantal ALEXANDRE, Monsieur Jocelyn GARCONNET, Monsieur Pierre 
MORIN, Monsieur Cyrille MARTIN, Monsieur Hervé LENGLET, Madame Blandine BENOIST, Monsieur Jean-
Michel LENA, Monsieur Frédéric SAROUILLE, Monsieur Gérard LELEU 
 
Absents : Monsieur Lionel LEVHA, Monsieur Didier ELWART, Monsieur Brice RAVIER, Monsieur Pascal 

DUPRE 

 
 

Décision du Bureau n°2023-31 du 13 septembre 2023 
 

Pôle Aménagement du territoire – Habitat et Transition écologique 
Avenant 2023 à la Convention de partenariat 2021-2023 relative au fichier partagé de la 

demande locative sociale en Indre-et-Loire 
 
Madame Virginie GAY-CHANTELOUP, Vice-Présidente de la Communauté de communes du 

Val d’Amboise, présente la décision suivante. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5211-10 ; 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment les articles L.441-2-7 ; 
Vu la délibération n°2016-09-21 du 10 novembre 2016 relative à l’adhésion au fichier partagé départemental de la 
demande locative sociale ; 
Vu la délibération n°2023-07-10 du 19 juillet 2023 délégant au bureau le pouvoir d’autoriser la conclusion des 
conventions de partenariat et d’objectifs dans la limite des crédits budgétaires affectés à ces derniers ; 
Vu la convention partenariat 2021-2023 relative au fichier partagé de la demande locative sociale en Indre-et-Loire ; 
Vu la décision n°2022-53 du 23 juin 2022 portant sur l’avenant 2022 à la convention de partenariat 2021-2023 
relative au fichier partagé de la demande locative sociale en Indre-et-Loire ; 
Vu le projet d’avenant 2023 annexé à la présente décision. 
 
L’article L.441-2-7 du Code de la Construction et de l’Habitation prévoit la mise en place d’un dispositif pour mettre 
en commun les demandes de logement social et les pièces justificatives nécessaires à leur instruction et les 
informations relatives à la situation des demandeurs et à l'évolution de leurs dossiers en cours de traitement, en vue 
d'une gestion partagée des dossiers. 
 
Ce dispositif de gestion partagée des dossiers doit être mis en place par les acteurs locaux du logement locatif social, 
à savoir : les EPCI tenus de se doter d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) ou compétents en matière d’habitat 
avec au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV), les bailleurs sociaux présents sur le territoire 
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concerné, les réservataires de logements sociaux, et les organismes ou services chargés de l'information des 
demandeurs ou de l'enregistrement des demandes de logement social. 
 
Le dispositif doit, en outre, permettre d'améliorer la connaissance des demandes sur le territoire en cause. Il est 
interconnecté avec le système national d'enregistrement (SNE) ou avec tout dispositif assurant pour le compte de 
ce dernier l'enregistrement des demandes au niveau départemental.  
Conformément au Code de la Construction et de l’Habitation, la mise en œuvre du dispositif fait l'objet d'une 
convention qui précise notamment les conditions de participation de chacune des parties au financement du 
dispositif.  
 
En Indre-et-Loire, le Conseil départemental et Tours Métropole Val de Loire pilotent conjointement le fichier 
partagé de la demande locative sociale. Ce fichier est géré par l’association AFIDEM Centre - Val de Loire. 
L’AFIDEM est responsable du fonctionnement du système d’enregistrement de la demande locative sociale et ses 
missions sont fixées d’une part, par un arrêté du 19 mai 2017 relatif au cahier des charges des systèmes particuliers 
de traitement automatisé de la demande de logement social et d’autre part, par une convention de partenariat.  
 
La CCVA a adhéré au fichier partagé de la demande locative sociale en 2016 et y contribue financièrement depuis 
2020. Pour la période triennale 2021-2023, la CCVA a renouvelé son adhésion selon les modalités fixées par la 
convention de partenariat annexée à la présente décision.  
 
Conformément aux budgets primitifs du Conseil départemental d’Indre-et-Loire et des 3 EPCI financeurs, le 
financement au titre des années 2022 et 2023 doit faire l’objet d’un avenant. 
 
En 2021, la participation financière de la CCVA s’élevait à 2 800 €. En 2022, sa participation s’élevait à 3 500 €, 
comprenant 700 € d’abondement exceptionnel pour la mise en place de la cotation de la demande, de la gestion en 
flux des réservations et pour l’adaptation du règlement général sur la protection des données (RGPD). 
 
L’avenant 2023 prévoit de mettre à jour les modalités financières prévues à l’article 7, et d’allouer une 
participation de 2 800 € par la Communauté de communes du Val d’Amboise. 
 
 
Considérant que les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
 
Le Bureau communautaire décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver l’avenant 2023 de la convention de partenariat 2021 - 2023 relative au fichier partagé de la 
demande locative sociale en Indre-et-Loire tel qu’il est annexé ; 

 
- D’autoriser le Président ou la Vice-Présidente en charge de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, 

du logement et de l’habitat, à signer tous les documents liés à ce dossier. 
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